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S DEUX GRANDES QUESTIONS
DU JOUR

Nous disions, il y a quelques semaines,
le la question de nos relations commer-ae avec les autres pays devait marchere front avec celle de la protection.

8 délibérations de la Chambre de
onitlierce du Canada qui siége en ce mo-

.,Ià Ottawa, prouvent que les hommes
1 aires comprennent qu'on ne peut don-

er nOs manufacturiers les moyens d'aug-
nter le chiffre de leurs produits, sans

Procurer en même temps les avan-
d'un marché plus étendu.t

R- hivard a publié, il y a quelquei
iP , des correspondances du plus grand
et d. Pour attirer l'attention du public
fai dgouvernement sur la nécessité de(
%y Ir sparaitre les entraves funestes qui(
le Psent à l'entrée de nos produits sur1
dl archés européens. Un correspondantt

eraid qui signe "A Canadian," est
1 la semaine dernière, corroborer lesiratiOns de M. Rivard, par des considé-'irationls e

tous et des chiffres qui ont dû affligerc
hiotre ux qui ont à cœur la prospérité dee

pays. .
le ès avoir dit que nous possédons tousc
Pr él5  ents naturels de richesse et de

dire ié, et tout ce qu'il fant pour pro-i
*e ý aussi bon marché que les autres

pays, il se demande comment il se fait que
nous ne profitions pas plus de ces avan-
tages. Il jette les yeux sur l'Amérique et
l'Europe, et constate que partout nos pro-
duits agricoles ou industriels rencontrent
des barrières infranchissables, partout nous
sommes exclus, chassés des marchés.où les
autres nations entrent si facilement.

Prenant le tarif français pour exemple,
il publie une liste d'une quarantaine de
nos meilleurs produits qui sont complète-
ment prohibés ou frappés de droits si éle-
vés, que leur exportation en France est
absolument impossible. Il raconte ce qui
est arrivé, durant l'exposition de Paris, à
plusieurs industriels canadiens dont les
produits avaient été fort remarqués.
Ayant reçu des commandes, ils se sont
aperçus, lorsqu'ils ont voulu faire venir
les marchandises demandées, qu'elles ne
pouvaient franchir la douane.

Et, quand ils se sont adressés aux auto-
rités pour avoir des explications, on leur
a répondu que le Canada n'ayant pas été
compris dans les traités de commerce faits
par l'Angleterre avec la France, nos pro-
duits ne peuvent jouir des avantages sti-
pulés pour ceux de la métiopole et de quel-
ques-unes de ses colonies.

Il est étrange que cet état de choses, si
humiliant et si désastreux pour le Canada,
n'ait pas été révélé et dénoncé auparavant,
de manière à attirer l'attention du peuple
canadien, et il est heureux que l'Exposi-
tion de Paris soit venue nous ouvrir les
yeux sur le mal dont nous avons souffert
jusqu'à présent sans nous en rendre
compte.

Le correspondant du Herald a raison
d'espérér que tous les hommes de bonne
volonté vont s'unir pour aider le gouver-
nement à nous faire sortir à tout prix de
cette situation anormale, à briserles chaînes
qui nous tiennent dans un esclavage si
honteux et si funeste à notre avenir. Au
milieu de la détresse générale qui abat
tous les esprits et couvre notre pays de
ruines lamentables, il ne devra y avoir
qu'une voix pour acclamer ceux qui au-
ront le courage et le patriotisme de sonder
le mal qui nous tue, et y d'appliquer le re-
mède.

L.-O. DAVID.
P. S. Le Nouveau-Monde a publié, sur

cette importante question, des articles re-
marquables que nous avions l'intention de
reproduire.

L'AVENIR DU CANADA

M. Thomas White faisait, il y a quel-
ques jours, dans le cours d'un entretien
qu'il donnait à un auditoire anglais, cer-
taines remarques intéressantes à propos du
mouvement des populations en Canada.

Nous traversons une phase de transi-
tion et de transformation comme peuple.
Quel sera le caractère de la Puissance dans
dix ans ou dans cinquante ans ? Quel sera
l'élément dominant dans cette aggloméra-
tion de races diverses?

M. White a exprimé, sur ce sujet d'un
intérêt si vital, des idées frappantes et
d'une haute portée. Il a aussi donné des
chiffres et cité des faits nombreux. Il est
entré dans des détails curieux à connaitre.

Parlant du Bas-Canada, il a fait des
considérations sur le mouvement des races
dans notre province depuis le siècle der-
nier.

Avant la cession de ce pays à l'Angle-
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terre, notre population était exclusive-
ment française. Elle s'était formée, na-
turellement, par la seule émigration de
France. Depuis lors, cette émigration a
complétement cessé. La population de
race française ne s'est multipliée que par
l'accroissement naturel, et le Bas-Canada
s'est même dépeuplé considérablement
pour envoyer des émigrants aux Etats-
Unis et dans le Nord-Ouest.

Après la cession, des éléments nouveaux
ce sont introduits dans notre pays. Une
émigration considérable (presque un enva-
hissement) d'Angleterre, s'est faite. Les
Anglais sont venus s'établir partout. Ils
ont repeuplé l'Acadie, après en avoir dé-
porté les habitants ; ils se sont solidement
établis ici, et ils ont fondé le Haut-Cana-
da, qui est devenu leur province par ex-
cellence depuis la division de l'ancienne
Nouvelle-France.

L'accroissement du peuple d'Ontatio,
ou Haut-Canada, est presque aussi mer-
veilleux que celui du peuple canadien-
français du Bas-Canada. Seulement, il
s'est fait d'une façon différente. C'est par
une émigration constante et nombreuse
que nos compatriotes d'origine anglaise
ont fait de ce qui était un désert il y a
cent ans, une province prospère et fioris-
sante de près de deux millions d'âmes.

Dans la province de Québec, ainsi que
nous venons de le dire, l'augmentation de
la population française est due à d'autres
causes. La multiplication de notre race
qui, dans l'espace d'un Isiècle, est passée
du chiffre de soixante mille au chiffre de
deux millions, porte un caractère provi-
dentiel et patriarchal. On l'a souvent
répété. Le développement du peuple
acadien a le même caractère.

Présentement, la confédération cana-
dienne, peuplée par des descendants de
Français, par des Anglais, par des Irlan-
dais, se décompose assez régulièrement.
Les nationalités diverses qui se sont portées
vers la Nouvelle-France d'autrefois, ont
pratiqué, intentionnellement ou non, le
système des agglomérations. Elles semblent
avoir voulu s'isoler les unes des autres et
se tenir par groupes.

Pour plusieurs raisons, dont les princi-
pales sont la différence de mSurs, de cou-
tumes et de sympathies, les Anglais ont
préféré rester ensemble et les Français
aussi. Dans la province de Québec, les
émigrants anglais se sont établis dans les
grandes villes, où l'agglomération est plus
praticable, et dans les Cantons de l'Est, où
ils se groupaient.

Un bon nombre ont fini par trouver
qu'ils n'étaient pas assez chez eux. Depuis
la création de la province d'Ontario, ils
ont senti que l'atmosphère du Haut-Ca-
nada était plus naturel pour eux, et plu-
sieurs ont abandonné le Bas-Canada.
On a constaté que dans l'espace des
dernières trente années, la population
anglaise du Bas - Canada avait diminué
dans la proportion d'un quart à un
sixième.

Du Haut-Canada, nos compatriotes an-
glais ont émigré à Manitoba, qu'ils ont
transformé, en moins de dix ans, en pro-
vince anglaise, de province française
qu'elle était. Présentement, l'élément
français, à Manitoba, ne forme plus qu'un
quart de la population, et l'émigration on-
tarienne continue d'arriver à flots. C'est
une province perdue pour les Canadiens-
français. Nos compatriotes français se

trouvent, au Nord-Ouest, à peu près dans
la même position, au point de vue du
nombre, que les Acadiens au Nouveau-
Br.nswick, à la Nouvelle-Ecosse et à l'Ile
du Prince-Edouard.

A. GÉIANAs.

LA FRANCE ET LE CANADA
A L'EXPOSITION UNIVERSELLE

L'année qui vient de s'écouler a vu se
resserrer les liens qui nous rattachaient à la
France; l'Exposition universelle de Paris
a été pour notre ancienne métropole l'oc-
casion de nous prouver combien nous lui
étions chers, et pour nous, celle de lui
montrer combien il nous était impossible
de l'oublier. Les récompenses et les dis-
tinctions honorifiques qui viennent d'être
accordées par la France au Canada, et par-
ticulièrement au Canada français, en sont
la preuve, et nous ne saurions nous mon-
trer trop fiers deces marques de souvenir.

C'est surtout l'exposition scolaire de la
Province de Québec qui a été l'objet des
sollicitudes de Son Excellence M. Bar-
doux, ministre de l'Instruction publique.
Prévoyant toute l'importance d'une pareille
entreprise, notre honorable surintendant
de l'éducation, M. Ouimet, avait déjà pro-
posé au gouvernement de faire une expo-
sition scolaire préliminaire, soit à Québec,
soit à Montréal, et d'inviter les Etats-Unis,
l'île du Prince-Edouard, le Nouveau Bruns-
wick et la Nouvelle-Ecosse à venir y
prtndre part. L'excellent rapport de M.
Ouimet, pour l'année scolaire 1875-76, se
terminait par ces conclusions:

Il est certain que, dorénavant, la partie sco-
laire des expositions internationales sera le cri-
térium, la pierre de touche de l'état social et de
l'activité industrielle (lechaque peuple, et, par
conséquent. prendre part à ces expositions de-
vient un devoir national pour tous les pays qui
peuvent le faire dignement. L'absten tion sera
regardée comme l'aveu implicite d'une certaine
infériorité. Tout peuple qui voudra compter
pour quelque chose dans le monde devra néces-
sairement y participer.

Aussi, j'espère qu'à l'exposition universelle
de Paris, en 1878, la province de Québec sera
bien représentée. Ce serait pour nous un hon-
neur et un avantage un honneur, car on ne
verrait pas sans admiration les progrès réalisés
par une poignée de Français catholiques sur une
terre anglaise et protestante, et cela, sous l'é-
gide, avec l'encouragement de leur nouvelle
mère-patrie ; un avantage, car l'émigration ne
manquerait pas de se diriger vers nos rivages, si
le Canada était plus connu eu Europe. Et quoi
de plus propre à nous faire connaître avantageu-
sement.qu'une exposition complète de notre or-
ganisation scolaire ? La France serait surprise
sans doute de voir l'école française si florissante
sur les bords du Saint-Laurent, et cette vue lui
dirait plus au cour que toutes nos brochures et
nos agents d'émigration.

Mais, dira-t-on, pouvons-nous faire une expo-
sition scolaire vraiment brillante ?

Pour répondre à cette question, je propose que
l'on fasse une exposition préliminaire en 1877,
à Québec ou à Montréal. Cela ne coûtrrait pas
cher, et, en y invitant les Etats-Unis et toutes
les p)rovinces de la Confédération, nous serions
sûrs de provoquer des appréciations qui nous
permettraient de dire au juste si nous pouvons
nous risquer à Paris. J'ajouterai que, si la lé-
gislature vote cette année un crédit pour la for-
mation d'un dépôt et d'un musée, les préparatifs
d'une exposition préliminaire en seraient simpli-
fiés d'autant.

Cet éloquent appel ne pouvait pas de-
meurer sans écho. Le gouvernement de
Québec se rendit aux instances de l'ho-
norable surintendant. Une exposition lo-
cale eut lieu à Québec six mois avant celle
de Paris. Ce premier effort fut jugé assez


